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ÀRTÏCLÈ  PRIMIEZ 

Toutes  les  lois  portant  fixation  d’un  maximum 
sur  le,  prix  des  denrées  et  marchandises  cesseront 
d’avoir  leur  effet  à compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi* 

ÏHE  NEWBEREiï:  A 

' UBRARY  • 


\ 


ïv. 

Les  matières,  denrées  ou  marchandises  qui  se- 
ront livrées  en  vertu  des  deux  articles  précédens, 
seront  payées  au  prix  courant  du  chef-lieu  de  cha- 
que district,  à F époque  oii  ell  es  seront  délivrées, 
ce  qui  sera  constaté  par  les  mercuriales  ou  regis- 
tves  tenus  % cet  effet. 

v. 

I I 

Dans  le  cas  oh  les  marchés  ne  seroient  pas  ap- 
provi'siornss , les  districts  sont  autorisés  , chacun 
dans  leur  arrondissement , à requérir  tous  mar- 
chands , cultivateurs^  ou  propriétaires  de  grains  ou 


Tontes  les  réquisitions  faites  jusqu’à  ce  jour 
par  la  Commission  de  commerce  et  d* approvision- 
nement , ou  par  les  représentant  du  peuple  en 
mission  , pour  les  subsistances  des  armees  de 
terre  et  de  mer,  et  pour  l’approvisionnement  de 

Paris  • seront  exécutées. 

7 > 

ILL 

Toutes  les  réquisition&iaitss  pour  les  communes, 
seront  maintenues  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
quantité  de  grains  nécessaire  à leur  approvision- 
nement pendant  deux  mois. 


(3) 

farines , d’en  apporter  aux  marchés  la  quantité 
nécessaire  pour  leur  approvisionnement. 

VI. 

Nul  ne  pourra  se  refuser  à exécuter  les  réquisi- 
tions qui  lui  seront  adressées  à cet  effet  , s il  ne 
•justifie  qu’il  ne  possède  pas  de  .grains  ou  farines 
au-delà  de  sa  consommation  jusqu  a la  récolté 
prochaine,  et  ce , à peine  de  confiscation  de  grams 
ou  farines  excedant  ses  besoins. 

VII.  ri1 

La  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
mens  aura  droit  de  préemption  ou  de  préférence 
sur  tous  les  objets  nécessaires  à l’approyisionne- 
înent  des  armées  et  plaçes  de  guerre , jusqu  a la 
concurrence  des  besoins  du  service. 

VIII. 

Les  marchandises  ou  dertrees  ainsi  preaeqetets 
seront  enlevées  dans  le  mois  qui  suivra  la  . preemp*- 
tion  , et  seront  payées  à l’époque  de  la  délivrance, 
suivant  le  prix  commun  , lors  de  la  préemption  , 
de  la  place  où  les  achats  auront  été  faits. 

IX. 

La  Commission  de  commerce  et  approvision» 
nemens  sera  tenue  de  présenter  , dans  le  delai 

A ^ 


x,  . . 

Au  moyen  du  présent  décret , la  circulation  des 

mains  sera  entièrement  libre  dans  1 intérieur  de 
fa  République  ; la  formalité  des  acquits  a.  cau- 
tion ne  sera  maintenue  que  dàns  les  deux  lieues 
et  des  barrières  des  douanes, 


t des 

a 


X I, 


Tout  particulier  qui  transportera  dans  lesdites 
deux-  lieues,  des  grains  ou  farines,  sera  tenu  de 

i 1» 1 ' à la  mimiClüat 


X I I, 


Ces  acquits  à caution  seront  delivres  gratuite-, 
ment  et  sur  papier  non  timbré,  et  po  terônt  sou- 
mission de  rapporter  dans  un  délai  fixe  , suivant 
la  distance  des  lieux  , certificat  de  Y arrivée  /au 
lieu  de  la  destination , signé  des  officiers  munici- 
paux y le  tout  à peine  de  confiscation  des  giain$ 
ou  farines,  ou  du  paiement  de  la  valeur,  ‘ 


mfi  ' 


(5) 


Les  propriétaires  des  grains  oti  farines,  qui  né 
prendront  point  d’acquit  à caution  , dans  les  cas 
où  cette  formalité  est  exigée  , seront  punis  par  la 
confiscation  des  grains  ou  farines  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  5 ils  seront  en  outre  condamnés  ^ 
une  amende  double  du  prix  des  grains  ou  farines 
confisqués.  La  moitié  du  produit  net  de  la  vente 
appartiendra  au  dénonciateur  et  saisissant , l’autre 
moitié*  à la  commune  du  lieu  où  la  saisie  aura 
été  faite. 


En  aucun  cas  les  chevaux  et  voitures  ne  pour- 
ront'être  saisis  et  confisqués  $ ceux  qui  le  seroient 
en  vertu  de  jugement  rendu  avant  la  promulga- 
tion de  présent  décret,  seront  restitués  aux  pro- 
priétaires, s’ils  ne  sont  pas  vendus. 


Toutes  procédures  commencées  pour  violation, 
faite  aux  lois  sur  le  maximum  sont  anéanties  $ il 
ne  pourra  être  donné  alicune  suite  aux  jugemens 
rendus  sur  cet  objet , qui  n’auront  pas  été  exé- 
cutés. Les  citoyens  détenus  en  vertu  de  ces  juge* 
mens  seront  mis  en  liberté  sans  délai. 


Toute  réquisition  de  denrées  ou  marchandise; 


( 6 ) 

Autres  que  celles  ci-dessus  énoncées  , sont  annul- 
ées, «^compter  de  la  publication  du  présent  de  , 

cret. 


XVII. 


é 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivôse,  l’an  III. 


